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Monsieur le Préfet de Savoie
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Vendredi 13 juin 2014.

Lettre déposée en préfecture contre récépissé POUR TRANSMISSION à la Commission Départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de Commissaire enquêteur.
Monsieur le Préfet de la Savoie,

Nous faisons suite à votre courrier nous priant de bien vouloir vous transmettre avant le 20 juin 2014, le cas échéant, des éléments complémentaires dans le dossier de demande d'examen d'une procédure de radiation de Monsieur Philippe Gamen des fonctions de commissaire enquêteur.

Nous restons également à votre disposition dans le dossier Lyon Turin dont vous êtes le Préfet Coordonnateur, regrettant de n’avoir toujours pas été invités à nous exprimer aux seins des diverses commissions d’étude ou encore par vous-même ou vos services malgré notre proposition dans les mêmes termes datant du 15 janvier 2014.
Nous restons bien sûr à la disposition de la Commission au cas où elle souhaiterait instruire ce dossier contradictoirement par l’audition des parties et par voie de conclusions débattues et échangées par écrit.

Dans le cadre d’une instruction de la Commission avec débat contradictoire, nous serons bien sûr en mesure de communiquer l’ensemble des pièces auxquelles nous faisons référence.

Nous vous prions de trouver ci-après trois observations complémentaires et une remarque liminaire.

Remarque:

Nous avons déposé notre demande en préfecture de Savoie le 17 mars 2014 et avons appris par courrier du président de la commission, qu'il n'en avait eu copie qu'après que nous ayons adressé un nouveau courrier à Madame la présidente du Tribunal Administratif de Grenoble.

Ce délai entre notre demande et la transmission à la commission constitue à n'en pas douter un dysfonctionnement de plus, dans un dossier visiblement soutenu par tous les moyens et tenons à ce que ce point soit soulevé devant la commission qui aurait dû recevoir copie de notre demande dans un délai plus court et à tout le moins, sans que nous ayons à saisir la présidence du Tribunal Administratif de Grenoble.

Observations:

1/ Les conflits d'intérêts de Monsieur Gamen doivent être appréciés au regard d'un ensemble de faits qui ont touchés la commission d'enquête lors de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique des accès français au Lyon Turin.

Monsieur Desramé nous a en effet indiqué, lors d’une rencontre informelle le 19 mars 2013 faisant suite à une nouvelle publication de presse, que la commission a été constituée par décision du Tribunal de Grenoble sur la suggestion de Monsieur Pierre Yves Fafournoux, qui fut nommé président de la dite commission.

Nous avons adressé, le 3 avril 2013, à la suite de cet entretien un courrier recommandé à Monsieur le Président du Tribunal Administratif dans lequel nous indiquions :

« Nous avions donc parfaitement compris que votre Tribunal ne se trouve nullement en difficulté du fait de la désignation de Monsieur Guy Truchet, et ce d'autant que, comme vous nous l'avez indiqué, Monsieur Fafournoux était chargé de proposer une liste de commissaires pouvant composer la commission d'enquête. »

Cela constitue un premier dysfonctionnement, car Monsieur Fafournoux étant lui-même intervenu dans des commissions d'enquête ayant rendu des avis intégrant le projet Lyon Turin, ses suggestions de commissaires enquêteurs pouvaient susciter des doutes légitimes.

Surtout, cette procédure déroge à la règle de désignation par une autorité impartiale car rien dans le texte ni dans l'esprit n'autorise la délégation de la constitution des membres d'une commission d'enquête à l'un de ses membres quel qu'il soit.

Cette liberté prise avec la règle de désignation ouvre la porte au risque des conflits d'intérêts ou des arrangements.

C'est la raison pour laquelle la commission devra apprécier les faits concernant Monsieur Philippe Gamen, comme faisant partie d'un ensemble des faits qui ont été relevés au sein de la dite commission d'enquête, notamment au regard de la Loi publiée avant le début de l'enquête publique.

La commission se penchera sans aucun doute sur la répétition des faits qui a conduit à ce que des éléments factuels amenant à l’absence probable d’impartialité et de conflit d’intérêt touche à notre connaissance quatre commissaires enquêteurs ayant participé à cette enquête publique.

L'ensemble de ces faits peuvent effet être légitimement interprétés comme consécutifs à la "liberté" prise dans la procédure, par la validation administrative de choix proposés par le président de la Commission d'enquête.

Il semble que cette "liberté" soit communément admise, ce qui ne la justifie pas pour autant, compte tenu des risques de dérives.

Les faits relevés au sein de la commission d'enquête:


II – Examen des divers griefs


A – Partialité du fait d’une approche favorable au Lyon-Turin, 
résultant du projet CFAL 


1/ Faits


a/ CFAL Nord et Lyon-Turin : un ensemble opérationnel et 
économique indissociable

· Imbrication factuelle 

1. Les dossiers contournement ferroviaire de l’agglomération lyonnaise Nord (CFAL Nord) et Lyon-Turin constituent un ensemble économique et fonctionnel indissociable, avec une imbrication factuelle étroite.
2. Cela ressort de la lecture du document « Volume 5 – E3 Définition du programme et appréciation de ses impacts » du dossier d’enquête publique du CFAL Nord, qui indique à la page 4 que le CFAL Nord « appartient au projet Lyon-Turin en en constitue l’extrémité Ouest », et du document E10 de l'enquête publique qui souligne que le projet CFAL Nord est lié de façon indissociable avec le projet soumis à enquête publique pour les accès français au Lyon Turin. Le rapport fait 20 fois référence au projet Lyon-Turin.
3. On y lit notamment :
[image: image37.emf]
Dossier d’enquête publique de 2012, pièce E10
4. La lecture du document E02 (page 5) fait effectivement référence au programme CFAL en l'intégrant dans le programme Lyon-Turin comme le montre le tableau ci-dessous :

[image: image38.emf]
5. Sur le même document à la page 6, on lit :
[image: image39.emf]
6. Le sigle CFAL est employé pas moins de 14 fois dans les pages 5 à 8 du document 2/E02 dans le document 3/E02 le sigle CFAL est retranscrit plus de 100 fois.

7. Dans les documents d'enquête publique du projet CFAL NORD, il existe un document intitulé : « Volume 5 - Pièce E - Etude d'impact » le document E3 « Définition du programme et appréciation de ses impacts » comporte dès la page 23 une « Définition du programme Lyon-Turin ».
[image: image40.emf]
8. De la page 23 à la page 91 (fin du document) seul le projet Lyon-Turin est évoqué.

9. Dès la page 4 de ce document, on lit :

[image: image41.emf]
10. Puis immédiatement après :

[image: image42.emf]
11. Ainsi, il résulte de ces éléments que les projets CFAL Nord et Lyon-Turin sont indissociables comme l’affirme d’ailleurs le maître d’ouvrage dans les documents mis à la disposition du public pour ces deux projets. Cette indissociabilité dans l’appréciation des deux parties du même projet est renforcée par le fait que le dossier d’enquête publique pour les accès français au Lyon Turin, renvoie au document du dossier d’enquête publique du CFAL Nord pour : « La justification du programme et présentation de ses impacts ».

· Imbrication économique
12. D'un point de vue économique, le lien d’imbrication des deux projets est démontré par le rapport des commissaires enquêteurs de l'enquête publique du CFAL Nord qui indique à la page 33/78 :
[image: image43.emf]
13. Le CFAL trouvera son financement à hauteur de 46% (100% -54%) dans le projet Lyon-Turin.

14. Toutefois, les commissaires se sont bornés dans leur rapport à estimer la part du financement apportée, sans en énoncer le montant qui constitue un élément essentiel d’appréciation de la dépendance et de l’indissociabilité des deux projets.

15. Cette information se trouve dans le document d’enquête publique sur les accès français au Lyon-Turin. (Pièce C page 19) :

[image: image1.emf]
16. Le financement du projet CFAL Nord a été présentée pour 1,5 milliard € (rapport de la commission d’enquête CFAL NORD page 12/78) :

[image: image2.emf]
17. Ces 997 millions € représentent près des deux tiers de 1,5 milliards (66,4 % et non 46% comme prétendu), et aussi, un projet financé à hauteur de deux tiers de son coût est indissociable du projet qui le finance.

· Imbrication gestionnaire par le maître d'ouvrage RFF
18. Au sein du maître d'ouvrage, le CFAL et le Lyon-Turin dépendent de la même gestion comme le montre la décision de délégation du 3 mars 2008 prise sous la signature du seul directeur régional Rhône-Alpes Auvergne, pour les pôles CFAL et Lyon-Turin :

[image: image44.emf]
et

[image: image45.emf]
19. En 2010, on note la nomination de M. Philippe Gamon :

[image: image46.emf]
20. Lors des réunions publiques organisées au cours de l'enquête publique sur les accès français au Lyon Turin, le pôle Lyon Turin travaille sous la direction du responsable « grands projets » à la direction Rhône Alpes Auvergne, M. Philippe Gamon.
[image: image47.emf]
21. Le président de l’EPIC Réseau Ferré de France était M. Hubert du Mesnil, pour la période couvrant l’enquête publique du CFAL Nord et celle des Accès français au Lyon-Turin son mandat de cinq années ayant débuté le 5 septembre 2007.


b/ Partialité de Monsieur Pierre Yves Fafournoux et Monsieur Gérard Blondel.
22. Il convient donc d'étudier très précisément la composition de la commission d'enquête désignée par le Tribunal Administratif de Grenoble dans sa décision datée du 25 novembre 2011.

23. Pour le CFAL
Tribunal administratif de Lyon, décision n° E10000315 / 69 du 3 janvier 2011 
Arrêté interpréfectoral du 28 mars 2011
Enquête publique du mardi 26 avril 2011 au vendredi 3 juin 2011
Date du rapport d'enquête : le 19 septembre 2011.


Membres de la commission : 
Gérard BLONDEL, Président
Bruno STERIN, Titulaire 1
Pierre-Yves FAFOURNOUX, Titulaire 2
Emmanuel ADLER, Titulaire 3

Jacques FURZAC, Titulaire 4
24. Pour l’accès français au Lyon Turin



Tribunal Administratif de Grenoble, décision n° E11000484 / 38 du 25 

novembre 2011



Arrêté interpréfectoral du 30 novembre 2011


Enquête publique du lundi 16 janvier au lundi 19 mars 2012


Date du rapport d'enquête : le 2 juillet 2012


Membres de la commission : 
Pierre-Yves FAFOURNOUX, Président,
Anne MITAULT remplaçant le Président en cas d’empêchement

Pierre BLANCHARD,

Raymond ULLMANN,

Guy DE VALLEE,

Claude CHEVRIER,
Gérard BLONDEL
Guy TRUCHET,

Yves CASSAYRE,

Philippe GAMEN,

Alain KESTENBAND,

Guy GASTALDI,
Jean-Paul GOUT


2/ Discussion
25. Deux membres de la commission d'enquête du CFAL Nord, le président, M. Gérard Blondel et l'un des commissaires, M. Pierre-Yves Fafournoux, sont également présents au sein de la commission d'enquête du Lyon-Turin, cette fois-ci en qualité de président pour M. Pierre-Yves Fafournoux, et en qualité de commissaire-enquêteur pour M. Gérard Blondel.

26. Ce fait, comme constat objectif, bafoue l’impartialité nécessaire.

27. M. Pierre-Yves Fafournoux est intervenu aux côtés de M. Gérard Blondel au sein de la commission d'enquête du CFAL Nord, M. Gérard Blondel assumant la Présidence de la Commission.
[image: image48.emf]
28. Le rapport de la commission d'enquête pour l’enquête publique du CFAL Nord a précisément apprécié dans ses commentaires la dépendance du projet CFAL Nord dont elle était saisie, avec le Projet Lyon-Turin, en reprenant, notamment, le solde des coûts devant être imputés au Lyon-Turin et en qualifiant le résultat du calcul du TRI du CFAL Nord comme « très dépendant » … « en particulier de la réalisation de la voie Lyon-Turin » :

[image: image49.emf]
29. Mrs Gérard Blondel et Pierre Yves Fafournoux ont, pour la commission d'enquête sur le CFAL Nord, rendu un avis favorable, motivant leur avis en soulignant le caractère « très dépendant » du CFAL Nord « en particulier de la réalisation de la voie Lyon-Turin ».
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30. Au surplus, l'intervention de l'association « La Transalpine » dont l'objet est la promotion du projet Lyon-Turin, est intervenue dans les deux enquêtes publiques, ses propos étant repris par les deux commissions d'enquête.

31. Dans ces conditions, en siégeant au sein de la commission d'enquête sur les accès français du Lyon Turin, M. Fafournoux, cette fois-ci en qualité de Président, et Monsieur Blondel, ne pouvaient plus se prévaloir de l’impartialité requise.

32. En effet un avis inverse à celui de l’enquête publique du CFAL Nord amenait nécessairement les Commissaires enquêteurs à se déjuger. Dès lors et en application de la nécessaire loyauté envers les personnes consultées au cours des enquêtes publiques, mais aussi et surtout en application des règles d'organisation des enquêtes publiques et d'exécution des missions de Commissaires enquêteurs, les deux commissions d'enquête devaient être parfaitement indépendantes afin que leur analyses, recommandations et réserves ne soient pas entachées d'irrégularité.

33. Des commissaires enquêteurs, qui ont conclu de manière motivée dans l'enquête du CFAL Nord sont dans l'impossibilité de pouvoir se déjuger dans le dossier des accès routiers du Lyon-Turin, compte tenu de l’indissociabilité des deux projets. Une étanchéité parfaite s'imposait au vu des jurisprudences administratives se rapportant à la règle de motivation personnelle de leurs conclusions qui oblige les commissaires enquêteurs à prendre parti. 

34. Cette partialité conduit à prononcer la nullité du rapport d’enquête publique, et, partant, du décret du 23 août 2013 attaqué. 
B – Partialité de M. Pierre-Yves Fafournoux pour avoir participé à une étude préalable au profit de la SNCF dans le cadre de l'étude du dossier de liaison ferroviaire Lyon Turin

1/ Faits

35. Un document publié par la SNCF et relatif au Lyon-Turin fait apparaître que le cabinet CEDRAT a participé à ce travail, en fournissant une « étude particulière réalisée dans le cadre du projet ».

[image: image50.emf]
[image: image51.emf]
Voir http://sdocument.ish-lyon.cnrs.fr/let_transalp/doc/T83/T83_11.PDF
36. M. Pierre-Yves Fafournoux a été directeur du bureau d’études CEDRAT.

37. Cela ressort d'un document « Valorisation et mutualisation d’expériences de préventions et de gestion des inondations » publié par l’association « Rivières Rhône Alpes » suivant :

[image: image52.emf]
38. Page 42, on lit:
[image: image53.emf]
39. Un autre document, la « base bibliographique agence de l'eau 3 » établit que M. Fafournoux était dans un rapport de subordination avec le cabinet CEDRAT. 

Voir : http://www.riviererhonealpes.org/fichiers/cahiers/cahiers_45_Cahier%20technique%20Inondations%20BD.pdf 

40. Le fait ressort encore d’une étude portant sur le Cernon et le Glandon. 

Voir : http://www.documentation.eaufrance.fr/entrepotsOAI/AERMC/R40/44.pdf 
[image: image54.emf]
41. Le fait est encore confirmé par service Internet « EauFrance ». 

Voir:

 http://www.documentation.eaufrance.fr/notice/0000000001338f0b2558b2cce096d12c 
[image: image55.emf]
42. Il est à noter que le rapport de la commission d'enquête sur les accès français au Lyon-Turin, pages 215 et 216, contient un passage détaillé visant le Cernon et le Glandon.

2/ Discussion
43. Le fait d’avoir personnellement participé, alors qu’il était en lien avec le bureau d’études CEDRAT, à des études dirigées par la SNCF, puis d’avoir masqué ces éléments, établit la partialité, au sens de la loi et de la jurisprudence. Dès lors, la désignation de Monsieur Pierre Yves Fafournoux, par le Tribunal Administratif de Grenoble, doit être annulée.


C – Le rôle de M. Fafournoux dans l'enquête publique pour le SCOT de la Boucle du Rhône en Dauphiné en 2007 puis à l’enquête 
publique « Directive Territoriale d’Aménagement des Alpes du Nord » en 2010 


1/ Faits 
44. M. Pierre-Yves Fafournoux a assumé des responsabilités dans d'autres enquêtes publiques liées au projet Lyon-Turin, et concluant à la nécessité du Lyon-Turin.
[image: image56.emf]
45. Dans ce rapport, où Monsieur Fafournoux intervient seul comme commissaire enquêteur, ses commentaires personnels apparaissent à deux reprises (4.2.2 Commentaires et observations du Commissaire enquêteur et 4.2.2.1 Axe 1 : actualiser les études de trafic)
46. D’abord, page 31 :
[image: image57.emf]
47. Ensuite, page 32 : 
[image: image58.emf]
48. M. Fafournoux a également rédigé pour cette enquête publique les  conclusions personnelles et motivées du commissaire enquêteur, et une nouvelle fois, il y confirme qu'il tient pour acquise la réalisation de la ligne Lyon Turin :

[image: image59.emf]
49. Comme dans le dossier CFAL, Monsieur Fafournoux considère comme acquise la réalisation de la Ligne Lyon-Turin.

50. Monsieur Fafournoux a également participé en qualité de président à l’enquête publique sur la « Directive territoriale d’aménagement des Alpes du Nord » (DTA) du 9 avril au 21 mai 2010 en compagnie de Monsieur Philippe Gamen que l’on retrouve également parmi les membres de la commission d’enquête du Lyon-Turin.

[image: image6.emf]
51. On trouve dans ce rapport de commission d’enquête une nouvelle fois l’analyse du projet Lyon Turin aux côtés d’autres projets d’infrastructures notamment à la page 104/111.
[image: image7.emf]
52. Ce texte expose que ces projets d’infrastructures « auront des effets sur les plans économique et environnemental. », toutefois seuls les projets autoroutiers font l’objet d’une proposition de révision voire d’abandon car leur « réalisation n’apparaît plus compatible avec l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre. »

2/ Discussion
53. Ces appréciations antérieures sont l’expression même d’un préjugé et d’un parti pris sur la nécessité de réaliser la ligne ferroviaire Lyon-Turin. A tout le moins, un avis défavorable sur le projet des accès français au Lyon Turin l’aurait immanquablement amené à se déjuger.

54. Il est d’ailleurs remarquable que le rapport de la commission d’enquête des accès français au Lyon-Turin, sous la direction de M. Pierre-Yves Fafournoux,  fait une référence directe à l’enquête publique du SCOT Boucle du Rhône… mais sans préciser que M. Pierre-Yves Fafournoux était le commissaire enquêteur unique (page 207) : 

[image: image8.emf]

D – Conflit d'intérêt de Monsieur Guy Truchet, commissaire 
enquêteur.


1/ Faits 
55. M. Truchet a été désigné commissaire enquêteur pour le dossier d'enquête publique des accès français du Lyon Turin, par décision du tribunal administratif en date du 25 novembre 2011.

56. Au cours de l'enquête publique, une société de Travaux Publics, « Truchet TP », dans le cadre de ses activités normales, a proposé ses services en proposant un terrain permettant de stocker des déblais, possibilité subordonnée à l'obtention d'une autorisation d'extraction d'un volume égal à celui proposé pour le stockage.

57. La commission d'enquête a pris en compte cette offre et a invité RFF à se rapprocher de l'entreprise Truchet TP, comme il ressort du rapport, page 124 :
[image: image60.emf]
58. Or, Monsieur Guy Truchet, Commissaire Enquêteur, signataire du rapport contenant cette « invitation », est le frère du dirigeant de l'entreprise de travaux publics Truchet TP. Il s'est abstenu d'informer les autres membres de la commission d'enquête de ce lien de parenté. 

59. Ce conflit d'intérêt a été rapporté par la presse (Le Canard Enchaîné, 3 octobre 2012).

60. M. Guy Truchet a ainsi signé un rapport, traitant de cet important projet estimé à 7,7 milliards €, invitant à la prise en compte d’intérêts familiaux : 
[image: image61.emf]

2/ Discussion
61. La situation caractérise le conflit d'intérêt et la perte de l'indépendance du commissaire enquêteur par le simple lien de parenté existant entre son frère et lui-même. M. Guy Truchet devait se déporter. 

62. La seule présence au sein de la commission d'un commissaire ayant un intérêt direct ou indirect ne peut être sanctionnée que par l'annulation du rapport de la commission d’enquête, et, partant du décret du 23 août 2013 attaqué.


E – Absence d’impartialité et d’indépendance du commissaire enquêteur M. Philippe 
Gamen


1/ Faits
63. M. Philippe Gamen a été désigné en qualité de commissaire enquêteur pour le projet objet du recours, le 25 novembre 2011. Il est le maire de la commune de « Le Noyer », en Savoie.

64. M. Philippe Gamen est un parent de Monsieur Guy Gamen, maire de « Les Marches », commune qui se trouve dans le périmètre de l’enquête publique et qui a pris des positions partisanes sur le projet en signant une pétition promue par le MEDEF et la Chambre de Commerce en faveur du projet

[image: image9.emf]
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65. Le père de Monsieur Philippe Gamen est un habitant de la commune « CHAPAREILLAN » en Isère. La Commune de CHAPAREILLAN se trouve dans le périmètre de l’enquête publique, elle est limitrophe de « Les Marches ».

66. Monsieur Philippe Gamen est Maire de la Commune « Le Noyer » en Savoie, il est également le Président du « Conservatoire des Espaces Naturels » Savoie, association financée par les collectivités locales et territoriales :
[image: image11.emf]
Source : http://www.cen-savoie.org/cen-savoie/le-bureau
67. Parmi les partenaires de cette association on trouve les sociétés Lyon Turin Ferroviaire (LTF) et Société Française du Tunnel Routier du Fréjus (SFTRF) :

[image: image12.emf]
Source : http://www.cen-savoie.org/cen-savoie/nos-partenaires
[image: image13.emf]
68. Les sociétés Lyon Turin Ferroviaire et SFTRF étaient dirigées au moment de l’enquête publique par Monsieur Patrice Raulin.
[image: image14.emf]
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69. Réseau Ferré de France est actionnaire de LTF à hauteur de 50%.

70. On trouve comme membre du Conseil d’administration de SFTRF, Madame Bernadette Laclais et Monsieur Michel Bouvard, tous deux ardents défenseurs du projet Lyon Turin.
[image: image16.emf]
Source : Rapport financier annuel 2011 SFTRF
71. Une quinzaine de jour avant sa désignation, M. Philippe Gamen s’est affiché comme politiquement proche de M. Barnier et Michel Dantin, lors d’un voyage à Bruxelles, à l’occasion duquel était présenté le projet Lyon-Turin, présenté comme un équipement public nécessaire. Michel Dantin avait publié un mois avant ce voyage une tribune partisane pour le projet Lyon Turin.

[image: image17.emf]
[image: image18.emf]
[image: image19.emf]
La tribune Républicaine du Dossier du 19 novembre 2011
72. Etait également présent M. Michel Dantin, député européen, qui s’est toujours affiché comme très favorable au Lyon-Turin, et sur sa page facebook, M. Gamen se félicite du soutien de M. Dantin : 
[image: image20.emf]
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http://www.micheldantin.org/index.php/travaux-parlementaires/169-un-accord-signe-entre-la-france-et-litalie-sur-le-lyon-turin
73. Il est rappelé que Monsieur Philippe Gamen avait participé au côté de Monsieur Fafournoux à l’enquête publique sur la « Directive territoriale d’aménagement des Alpes du Nord » (DTA), en considérant que seul le projet d’infrastructure « Lyon Turin » était à retenir.

74. Lors d’une récente enquête publique pour une extension de carrière au bénéfice de la société VICAT, il a été découvert par les requérants que Monsieur Philippe Gamen a conclu dans le cadre de ses fonctions de président du CPNS.

75. Il y a été autorisé par une délibération de son conseil d’administration daté du 18 avril 2012, date à laquelle il exerçait les fonctions de commissaires enquêteurs pour le dossier du Lyon-Turin.
[image: image22.emf]
Dossier enquête publique VICAT. Etude d’impact pré Couardin - page 283 (convention page 1)
76. L’objet de cette convention est la cession par Vicat de parcelles à l’association CPNS, dont plusieurs parcelles au « mas des essarts » sur le territoire de la commune de Laissaud, comme il est décrit à l’article 6 de la dite convention.
[image: image23.emf]
Dossier enquête publique VICAT. Etude d’impact pré Couardin - page 287 (convention page 5) Pièce 156
77. A la page 251 du même dossier d’enquête on découvre que la société Vicat a pris en compte le projet Lyon Turin pour le remblai des gravières en fin d’exploitation :
[image: image24.emf]
Dossier enquête publique VICAT. Etude d’impact pré Couardin - page 251 Pièce 156
78. Le dossier d’enquête publique du Lyon-Turin précise :
[image: image25.emf]
Dossier enquête publique Lyon Turin Etude d’impact volume 1 - page 12 Pièce 157
[image: image26.emf]
Dossier enquête publique Lyon Turin Etude d’impact volume 2 - page 324 Pièce 158
[image: image27.emf]
Dossier enquête publique Lyon Turin Étude d’impact volume 2 - page 326 Pièce 158

79. Il est donc parfaitement établi qu’il existe un lien entre l’objet de la convention signée avec la société Vicat sur décision prise pendant le cours de l’enquête publique et le dossier d’enquête publique du Lyon Turin.


2/ Discussion 

80. M. Gamen, commissaire enquêteur, est en réalité en partisan du Lyon-Turin, comme cela ressort de ses activités politiques. Il n’y a donc aucune impartialité, et encore, M. Gamen n’hésite pas à se livrer à des affichages publics, qui remettent en cause l’image de toute la commission et méconnaissent les règles déontologiques ainsi que le statut de commissaire enquêteur.

81. En effet, les opposants au projet n’ont eu aucune peine à retrouver ce soutien affiché au projet et à ses grands partisans locaux, car il suffit de consulter la page « Facebook » de M. Gamen. 

82. C’est dire que la commission s’est totalement désintéressée de la question de l’impartialité, et en réalité la partialité de Monsieur Philippe Gamen, comme celle d’autres commissaires enquêteurs était acquise. 

83. D’autant qu’une nouvelle fois, une homonymie parfaite (comme dans le cas du Commissaire Guy Truchet) aurait dû interpeller la conscience des membres de la Commission d’Enquête et amener Monsieur Philippe Gamen à se déporter ou à tout le moins informer le Président de la Commission d’enquête et l’autorité de désignation de ce que :

- ses parents sont résidents dans la Commune de Les Marches ;

- un membre de sa famille exerçait les fonctions de Maire de Les Marches, Commune située dans le périmètre de l’enquête publique ;

- il avait participé à un voyage au siège de la Commission Européenne à Bruxelles au cours duquel les mérites du Lyon Turin ont été largement évoqués, invité par des partisans déclarés du projet pour lequel il est intervenu ensuite comme commissaire enquêteur.

84. Plus grave, Monsieur Philippe Gamen préside une association qui emploie une vingtaine de salariés et qui compte parmi ses « partenaires » la société chargée des travaux de reconnaissance de la section transfrontalière du projet Lyon Turin.

85. Ce conflit d’intérêt devait être révélé non seulement par le commissaire enquêteur lui-même, mais bien sûr par Réseau Ferré de France qui est actionnaire de Lyon Turin Ferroviaire, et sans doute par les élus administrateurs de SFTRF, qui en cette qualité ne peuvent se prévaloir d’une quelconque ignorance.

86. Pour confirmer, si besoin est, l’absence totale d’impartialité et d’indépendance de Monsieur Philippe Gamen vis-à-vis du projet Lyon Turin, dans un document, publié en 2011 par « Conservatoire du Patrimoine Naturel de la Savoie » et « Métropole Savoie » intitulé :
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87. On y trouve un éditorial de Monsieur Gamen :
[image: image29.emf]
88. Monsieur Gamen y confirme donc son rôle dans ce qu’il appelle « l’animation foncière ». 

89. On trouve à la page 18 une nouvelle confirmation du parti pris de Monsieur Gamen, pour le projet Lyon-Turin soumis à enquête publique et cela dans une publication datée de Septembre 2011.
[image: image30.emf]
Source : http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/files/contrats_corridors_savoie_sept2011bd.pdf
90. Dès lors, la participation de M. Gamen et la tolérance de la commission vis-à-vis de ce soutien affiché au projet remettent en cause les travaux de la commission.

91. Le lien de dépendance entre Monsieur Philippe Gamen Président d’une association « partenaire » de Lyon Turin Ferroviaire n’est pas contestable et rend nulles toutes ses interventions au sein de la commission d’enquête.

92. Cette absence d’indépendance de Monsieur Philippe Gamen est renforcée par la présence au conseil d’administration de l’association « Conservatoire d’espaces naturels Savoie » qu’il préside, de représentants des services de l’Etat, ou encore des partenaires financiers que sont le Conseil Régional, le Conseil Général, le Ministère de l’Environnement (sous la tutelle duquel se trouve le Ministère des transports) co-signataire du décret d’utilité publique.

93. Les liens indiscutables entre l’association et les services de l’Etat, tant du point de vue du financement de l’association que de la gestion effective de cette association présidée par Monsieur Philippe Gamen, par leur présence au sein du conseil d’administration, a pour conséquence la nullité de l’arrêté interpréfectoral d’ouverture d’enquête publique signé par des Préfets qui ne pouvaient ignorer le lien de dépendance existant entre le futur commissaire enquêteur et les services de l’Etat ainsi qu’avec la société Lyon Turin Ferroviaire.

94. L’intérêt de l’association présidée par Monsieur Philippe Gamen n’est pas contestable au vue de la convention signée avec la société Vicat pour l’acquisition de terrains à l’euro symbolique, terrains situés sur le tracé de la future ligne à Laissaud.

95. Ces différents éléments constituent, pour chacun d’eux, une cause de nullité, leur accumulation ne pouvant que renforcer la nullité des interventions de ce commissaire enquêteur et du rapport de la commission d’enquête, et, partant, du décret du 23 août 2013 attaqué. 

F – Un contexte général de partialité 


1/ Faits


a/ Les demandes formées par le public 
96. Lors d'une réunion publique organisée le 28 février 2012 dans le cadre de l'enquête publique à Chapareillan (Isère), l'un des participants, partie au présent recours, a posé la question suivante (Compte rendu de la réunion publique du 28 février 2012 à Chapareillan, page 5/7):

[image: image62.emf][image: image63.emf]
97. En réponse, le président de la commission aurait dû loyalement informer le public de ses interventions passées, et cela même si sa propre analyse l'incitait à se considérer indépendant.

98. De même, les membres de RFF auraient dû révéler la participation du président à une enquête liée et dépendante et à des « études particulières réalisées dans le cadre du projet » Lyon Turin au profit de la SNCF.

99. Le président est resté taisant, et la réponse de Philippe Gamon de RFF se résume à :
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100. Lors de la même réunion, un autre intervenant est revenu sur la question, provoquant cette réponse de M. Fafournoux:
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101. La mise en cause déplacée, de Monsieur Ibanes (en fait Monsieur Daniel Ibanez, partie au présent recours), déplacée, reflète une implication personnelle dans le dossier, qui est inconciliable avec l’impartialité nécessaire. 

102. Cette réponse montre que M. Fafournoux avait bien en tête ses interventions antérieures, et qu’en connaissance de cause, il a choisi de les dissimuler, car il savait que cette révélation aurait conduit à l’annulation de sa nomination. 

103. Cette volonté de masquer la vérité, partagée par d’autres membres de la commission, qui témoigne d’une déloyauté intéressée, n’est pas acceptable.  Cette faute intentionnelle ne fait que renforcer les motifs d'annulation pour défaut d'indépendance et méconnaissance des dispositions légales et réglementaires conduisant à l'annulation de la désignation de la commission d'enquête, et tous les actes subséquents. 

b/ Une partialité masquée 
104. Elément aggravant, cette partialité a été collectivement masquée, ce qui montre que la volonté de soutenir le projet était acquise d’avance. 
105. Cette désignation des commissaires enquêteurs pour les accès au Lyon-Turin est intervenue à peine deux mois après la date de remise de leur rapport sur le projet du CFAL Nord… qu’ils avaient eux-mêmes déclaré indissociable fonctionnellement et financièrement.
106. Le maître d'ouvrage était parfaitement avisé, les pôles CFAL et Lyon-Turin étant regroupés sous la même direction au sein de sa direction régionale Rhône Alpes Auvergne, et alors même qu’un consensus silencieux se dégageait, il devait en saisir officiellement le tribunal administratif de Grenoble et les préfets signataires de l'arrêté interpréfectoral.

107. De même, les préfets du Rhône et de l'Isère avaient connaissance de la présence de ces deux commissaires enquêteurs au sein de la commission d'enquête pour l'enquête publique du CFAL Nord, dont ils avaient reçu le rapport motivé deux mois avant, alors qu’ils s’apprêtaient à les désigner pour l’enquête publique sur les accès français au Lyon-Turin.

108. Ainsi, outre la donnée objective de la partialité doublée d’une volonté de tronquer le débat, la désignation des commissaires dont les conclusions étaient  assurées, conduira inéluctablement à prononcer l'annulation de l'arrêté interpréfectoral d'enquête publique du 30 novembre 2011, et tous les actes de l’enquête. 

Alors que selon la jurisprudence du Conseil d’Etat, les commissaires enquêteurs ne doivent se placer en situation de créer un doute sur la partialité, le choix a été fait de nommer en situation de responsabilité des personnes ayant déjà pris position, deux mois plus tôt, sur la nécessité du Lyon-Turin. L’enquête publique est donc irrémédiablement viciée. 
109. La presse, à savoir le journal Politis (Edition du 18 octobre 2013, article de M. Thierry Brun, a publié sous le titre « LGV Lyon-Turin : le troublant courrier de soutien d’un magistrat au grand projet inutile » un article reproduisant un courrier électronique adressé par le vice-président du tribunal administratif de Grenoble au le président de la commission d’enquête publique chargée du dossier, le 10 octobre 2012, à savoir M. Pierre-Yves Fafournoux, désigné par une décision du tribunal administratif de Grenoble, du 25 novembre 2011. 

110. Ce courrier électronique a été adressé à partir de l’adresse professionnelle du magistrat et relate des rendez-vous et contacts portant sur les conditions d’exécutions des missions d’enquêteur. Dès lors, il ne pourra être opposé que ces échanges seraient privés.
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111. Ce courrier électronique, qui n’a pu être diffusé que par Monsieur Fafournoux, intervient dans le contexte de recours déposés devant le tribunal administratif de Grenoble, et relatif à la conduite de l’enquête publique. Il est notamment soutenu, comme il sera explicité ci-dessous, que le président de la commission et plusieurs commissaires enquêteurs étaient déjà intervenus « dans plusieurs enquêtes publiques liées entre elles et perdant ainsi leur sens critique et leur impartialité en ne pouvant se déjuger ».

112. Il en ressort que M. Pierre-Yves Fafournoux s’est cru autorisé à transmettre, de manière non-contradictoire, des documents au président du tribunal administratif concernant des opposants au projet 
113. Certainement gêné par cette démarche iconoclaste, M. le vice-président du tribunal administratif de Grenoble a apporté un soutien de principe à M. Pierre-Yves Fafournoux, mais a tout de même écrit que les opposants au projet « cherchent tous les angles d’attaque possibles, en passant sous silence les nuances et la finesse de votre travail, pour ne retenir qu’une vision manichéenne des choses ; cela est malheureusement classique ». Le magistrat était au moment des faits, également Président de la Commission chargée de l’inscription et de la radiation des commissaires enquêteurs en Savoie. 

114. Le vice-président du tribunal administratif de Grenoble tempère ensuite la demande de soutien public réclamé, au prétexte qu’il doit renoncer à une réaction publique en raison des contrecoups médiatiques possibles. 
2/ Deuxième observation complémentaire sur le conflit de Monsieur Philippe Gamen en sa qualité de Président du CENS (ex CPNS) lors de la conclusion d'une convention avec la société Vicat.

Il a été expliqué que Monsieur Philippe Gamen, alors qu'il était encore commissaire enquêteur, a fait délibérer le conseil d'administration du CPNS (depuis CENS) en vue de conclure une convention avec la société Vicat.

Ce point a été soulevé lors d'une enquête publique en vue de l'extension d'une carrière Vicat à Laissaud.

Croyant se dédouaner, la société Vicat a obligeamment transmis un document confirmant que la convention pour laquelle Monsieur Philippe Gamen s'est fait autoriser vise parfaitement des terrains situés dans le périmètre de l'enquête publique Lyon Turin dont il était en charge:

Par courrier en date du 7 février 2014, Monsieur Daniel Ibanez indiquait:
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La réponse proposée par la société Vicat était la suivante :
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Page 68 mémoire en réponse de Vicat

http://www.savoie.gouv.fr/content/download/12155/86578/file/M%C3%A9moire en r%C3%A9ponse.pdf
Pourtant dans les annexes du mémoire en réponse, à la page 123 on trouve le document suivant pour tenter de dédouaner la société Vicat et Monsieur Philippe Gamen:
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La comparaison de ce document obligeamment transmis par Vicat, avec le document de l'enquête publique démontre que les terrains sont bien dans le périmètre de l'enquête publique et que Monsieur Philippe Gamen ne pouvait pas l'ignorer, notamment parce qu'il a étudié avant même l'enquête publique les incidences du projet Lyon Turin sur le corridor biologique !!!

La pièce B "Plan général des travaux" montre à la page 35 le document suivant intégrant les terrains dans le fuseau (traits violet) de l'enquête publique:
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La société Vicat a cru pouvoir écrire que les déclarations de Monsieur Ibanez seraient "nulles et non avenues", la simple comparaison des deux documents montre le contraire, d'autant que par une habile manoeuvre et un saucissonnage du projet Lyon-Turin, la bretelle de desserte à grande vitesse pour Grenoble n'apparaît pas sur le document de l'enquête publique, mais touchera obligatoirement les terrains proposés.

Monsieur Philippe Gamen ne peut l'ignorer et Vicat non plus.

Ainsi, il est bien rapporté la preuve qu'il existe un doute légitime laissant préjuger d'une partialité et un manque d'indépendance de Monsieur Philippe Gamen, rendant impossible sa présence non seulement au sein de la commission d'enquête mais aussi comme signataire du rapport de la dite commission.

3/ Dans une précédente décision rejetant les motifs de radiation de Monsieur Guy Truchet, la Commission Départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de Commissaire enquêteur a précisé que les recours devaient être formés devant le Tribunal Administratif de Grenoble.

Nous avons soulevé in limine litis l'incompétence de cette juridiction.

Madame la Présidente du Tribunal Administratif a confirmé notre analyse en renvoyant le dossier à la section contentieux du Conseil d'Etat pour attribution au Tribunal Administratif compétent.

Le Conseil d'Etat a rendu sa décision le 30 mai 2014 sous référence N°380347 en ordonnant l'attribution de la requête au Tribunal Administratif de Lyon.

Nous demandons par la présente que la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de Commissaire enquêteur tienne compte de cette décision dans l'attribution de juridiction en matière de recours contre la décision qu'elle sera amenée à prendre.

Vous souhaitant bonne réception de la présente et restant à votre disposition pour toute information complémentaire, nous vous prions Monsieur le Préfet, de recevoir nos respectueuses salutations.

Monsieur Noël COMMUNOD
Daniel IBANEZ
Conseiller Régional Rhône Alpes
Membre Coordination des opposants
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